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Des propositions thématiques ont été rédigées par les cinq organisateurs de l’Ate-
lier 8 (Jean-Pierre Alix, Andrée Bergeron, Daniel Boy, Lionel Larqué et Joëlle Le 
Marec) avec la collaboration de Patrick Petitjean et de Suzanne de Cheveigné. Cet 
ensemble a été repris et enrichi par Andrée Bergeron et a abouti à une première ver-
sion du texte qui a été soumise à l’Atelier du 7 juillet 2008.
Après l’Atelier, Andrée Bergeron a repris le texte et l’a développé à partir des 
contributions écrites de Laurent Chicoineau, Gérard Danou, Laurence Talairach-
Vielmas et Sébastien Soubiran et des interventions des participants à l’Atelier ; la 
prise de note de la journée était assurée par Daniel Boy et Lionel Larqué. 
Nous remercions les deux experts étrangers, Martin Bauer (LSE, Londres) et Ana 
Delicado (ISS, Université de Lisbonne) qui ont eu la gentillesse d’accepter notre in-

























Le texte qui suit doit être considéré da-
vantage comme un texte syncrétique que 
synthétique. Il ne s’agit nullement d’un état 
de l’art qui, sur des domaines parfois flous et 
encore très partiellement explorés comme 
celui-ci, serait un projet qui dépasse le ca-
dre de ce recueil. Il souhaite surtout rendre 
compte de la pluralité des approches possi-
bles sur la question qui nous était confiée. 
Les exemples qui y sont indiqués ne doivent 
en aucun cas être considérés comme limita-
tifs mais plutôt comme indicatifs de la diver-
sité souhaitable des recherches qui peuvent 
et doivent être développées. 
la question des RepRésentations 
dans le champ sciences et sociétés
Le travail des représentations contribuant 
à forger les opinions, à construire les identi-
tés et les positions respectives des commu-
nautés en présence (scientifique, politique, 
économique, citoyens), à légitimer, exclure, 
rendre (ou non) accessibles ou acceptables 
des savoirs ou des technologies, la question 
des représentations traverse l’ensemble des 
domaines couverts par l’ARP « Sciences, 
technologies et savoirs en sociétés ». En ce 
sens, cette thématique a des intersections 
importantes avec la plus grande partie des 
autres. 
Ceci ne signifie nullement qu’elle soit re-
dondante donc, injustifiée. Bien au contrai-
re, aborder frontalement la question des 
représentations, de leur évolution, de leurs 
effets et de leurs (re)configurations contri-
bue à décrire plus finement les articulations 
entre les différentes perspectives issues des 
autres domaines. En outre, mettre la ques-
tion des représentations au centre de la thé-
matique permet de mobiliser des commu-
nautés de recherche et d’acteurs jusqu’ici 
peu présentes sur la question sciences et 
société : on peut penser notamment aux 
chercheurs en littérature, littérature com-
parée, arts du spectacle, aux historiens et 
politistes de la culture, à tout un pan de l’an-
thropologie, etc.
Les questions de représentations, mé-
dias, culture, imaginaires, engagement peu-
vent et doivent être abordées selon deux 
axes complémentaires :
A un moment et dans une aire géo-•	
graphique donnée ; 
Sur une perspective temporelle plus •	
longue ;












Avec le premier, on s’intéresse par exem-
ple à l’étude des configurations, des acteurs, 
des réseaux, des productions, … dans un lieu 
et à une période donnés (parmi lesquels le 
très contemporain et les sociétés occidenta-
les, mais il importe d’élargir le champ et de 
ne pas se limiter à ceux-ci). Le second met 
l’accent sur les évolutions, les généalogies, 
les processus. Il est bien sûr indispensable 
pour comprendre ce qui caractérise chaque 
période, et notamment la nôtre.
La question des représentations ne se 
pose pas, loin de là, uniquement à l’égard 
des « publics » de la science : on doit aussi 
s’interroger sur les représentations à l’œu-
vre dans l’ensemble des communautés d’ac-
teurs en présence. Il s’agit aussi bien des 
représentations des communautés savantes 
et techniciennes (sur les sciences, les tech-
niques, le progrès, leur rôle social, les mo-
des de production des savoirs, l’innovation, 
les publics, les liens entre savoirs, économie 
et politique), que de celles des publics ou 
encore des sphères économiques et poli-
tiques (sur les sciences, les techniques, le 
progrès, le rôle social des scientifiques, des 
ingénieurs et des techniciens, les modes de 
production des savoirs, l’innovation, les pu-
blics, les liens entre sciences, techniques, 
économie et politique).
Sur cette base, nous avons identifié trois 
grands domaines de questionnement, déjà 
structurés en champs de recherche, pour 
lesquels nous tentons de pointer les acquis 
et les manques – ou les oublis.
les RecheRches : ce qui se fait 
et ce qui se fait moins
Sciences et public(s)
Tout un ensemble de travaux a montré 
comment, historiquement, la construction 
de l’entreprise scientifique va de pair avec 
celle de ses publics. On s’intéresse ici aux 
interactions et aux représentations, respec-
tives et mutuelles, des sciences et des pu-
blics. 
Entrent, par exemple, les études fondées 
sur la mise en place de dispositifs d’observa-
tion (quantitatifs, qualitatifs ou mixtes) des 
opinions, intérêts, attitudes et représenta-
tions sociales du public à l’égard des scien-
ces et des techniques. Il serait intéressant, 
non seulement de faire un bilan des résul-
tats qu’elles ont produits et d’analyser l’évo-
lution de ces derniers, mais encore d’identi-
fier les acteurs et les intentions qui ont été à 
l’origine de leur création, leur entretien, leur 
relance sous des formes diverses et la fa-
çon dont les produits de ces recherches ont 
été des arguments d’inflexion des politiques 
scientifiques. Tout autant que les résultats, 
l’outil et ses évolutions (notamment les 
questionnaires) mériterait d’être étudié : en 
effet, analyser les questions posées pourra 
nous en dire autant sur la communauté des 
chercheurs et leurs préoccupations dans les 
40 dernières années que sur « l’état de l’opi-
nion » et ses évolutions sur cette même pé-
riode. Enfin, ces études gagneraient à être 















mises en perspective, d’une part avec celles 
qui sont produites dans d’autres contextes 
(et en contexte) comme par exemple les 
musées et, d’autre part, celles qui concer-
nent l’évolution d’autres données socio-
économiques (comme l’évolution du travail, 
des pratiques d’information) ou culturelles 
(évolution des pratiques culturelles). Il faut 
insister sur le fait que les recherches dont il 
vient d’être question ne concernent que les 
décennies les plus récentes (après 1970) et 
que pour les périodes antérieures d’autres 
données ont été et sont encore à mobiliser. 
Quelques exemples sont indiqués plus bas.
Pour les périodes antérieures, de nom-
breuses études, historiques en particulier, 
ont permis de mieux comprendre comment 
se construisent, se reconfigurent et se mo-
bilisent les publics et les opinions (on pense 
par exemple aux travaux se rapportant aux 
salons des lumières, aux expositions uni-
verselles, à la reconfiguration des alliances 
sciences-publics-opinion…). Il serait sou-
haitable de développer largement de telles 
recherches notamment sur de nouvelles 
périodes car à l’exception de l’actuelle, les 
19e et 20e siècles sont de loin les plus docu-
mentés. 
Au-delà des enquêtes, le recours à des 
approches plus variées de la question scien-
ces et publics est fortement souhaitable : 
on pense par exemple à des phénomènes, 
moins centrés sur la dichotomie confiance/
défiance et (par là ?) moins étudiés, comme 
ceux de l’ignorance volontaire, des non-pu-
blics, de la curiosité scientifique. Les études 
de corpus de presse, fictionnel, cinémato-
graphique, télévisuel, romanesque (sans 
forcément se limiter à la science-fiction) ou 
se rapportant aux arts plastiques pourraient 
également être développées sur une large 
gamme de périodes et dans des contextes 
culturels contrastés. Ou encore, le système 
éducatif, en tant qu’il produit et transmet, 
au-delà des savoirs, des images des scien-
ces et des scientifiques mérite d’être inter-
rogé sous cet angle. On peut penser à des 
recherches portant sur les rapports entre 
acteurs et institutions scientifiques, d’une 
part, et système éducatif, d’autre part, ou 
aux représentations des sciences et des 
scientifiques dans les manuels scolaires.
Enfin, peu de travaux étudient les repré-
sentations des communautés savantes sur 
les différents éléments d’une société. Or, les 
approches « sciences et société » condui-
sent non seulement à s’interroger sur la 
société et ses dynamiques, mais aussi sur 
la science, son histoire, ses pratiques, ses 
acteurs, son épistémologie. A l’heure où de 
nombreuses avancées scientifiques et tech-
nologiques (nanotechnologies, biotechno-
logies, numérique, etc.) font débat dans la 
société, au moment où l’appel à la respon-
sabilité des scientifiques et la « demande 
éthique » n’ont jamais été aussi insistants 
(inscription du principe de précaution dans 
la Constitution française, code européen de 
bonnes pratiques pour un développement 
responsable des recherches en nanoscien-
ces et nanotechnologies), les chercheurs, 












trop peu formés à la réflexivité (par exem-
ple via l’histoire et la philosophie de leur 
discipline), sont de plus en plus nombreux 
à exprimer leur désarroi et leur incapacité 
à comprendre et à réagir à la situation. Il 
serait donc pertinent de développer cette 
approche. De la même manière, il serait 
intéressant de mieux connaître les (l’évo-
lution des) représentations de cette même 
communauté sur les sciences afin de mieux 
comprendre (l’évolution de) la perception 
qu’ils se font de leur rôle social et de leurs 
légitimités interne et externe.
Sciences et culture(s)
L’angle choisi ici consiste à considérer 
les sciences comme un fait culturel majeur 
de nos sociétés (bien sûr, contemporaines 
et occidentales, mais encore les sociétés 
situées dans d’autres contextes temporels 
et géographiques) et de poser la question 
culturelle de front. Il s’agit aussi bien de 
s’intéresser aux productions littéraires et 
artistiques et d’en faire l’analyse, qu’aux 
processus de construction d’identités (pra-
tiques commémoratives ; professionnels et 
amateurs ; valeurs, objets et figures de re-
connaissance) qui dessinent tant les scien-
tifiques que leurs autres, ou encore aux po-
litiques qui sous-tendent ou s’appuient sur 
ces implicites culturels. 
La question ne paraît pas tant être de 
susciter des recherches visant à un renou-
vellement des formes pédagogiques de la 
vulgarisation que de mobiliser les savoirs de 
multiples disciplines autour de recherches 
dont le but serait, par exemple, si l’on admet 
que « la littérature pense » (Lecercle), d’étu-
dier comment la littérature d’une époque 
pense les sciences et ce que cela nous dit et 
de l’époque, et des sciences. A l’exception 
de la question « littérature et médecine », 
mieux représentée et sur laquelle un bilan 
serait souhaitable, cette tradition de recher-
ches est encore peu développée en France, 
contrairement au monde anglo-saxon. 
Nous citerons deux exemples. Le premier 
se rapporte à la littérature, et tout d’abord 
à un courant de recherches dont la vivacité 
s’explique au moins en partie par l’existence 
d’une longue tradition de « médecins écri-
vains » : le courant « littérature et méde-
cine ». Mais précisons au préalable que les 
formes de littérature que l’on peut imaginer 
mobiliser n’ont aucune raison de se restrein-
dre à celles qui seraient consacrées par de 
quelconques instances : les mangas, la litté-
rature populaire, le roman noir ou le roman 
de gare sont des objets d’étude tout aussi 
valides.
La littérature contemporaine témoigne 
des représentations nouvelles du corps, de 
la médecine, de la maladie vécue et rend 
compte des nouveaux « partages du sensi-
ble » (Rancière) dans le domaine esthétique 
et politique (ce qu’il en est de gouverner et 
d’être gouverné) : cette hypothèse peut se 
traduire en termes de recherche. C’est ainsi 
que certains auteurs (Danou), considérant 















l’épidémie du sida vers 1980 comme un fait 
social total qui concerne tous les domaines 
de la scène sociale et privée, s’intéressent 
aux liens entre l’émergence du sida et une 
redéfinition des formes littéraires (écritures 
de soi, autobiographies et autopathogra-
phies), qui sont souvent des écritures « mi-
neures » au sens où l’entendait Deleuze, et 
des tentatives de reconfiguration du sujet. 
De telles recherches arrivent à montrer com-
ment, jusqu’à la trithérapie, se produit une 
littérature générale considérable qui, contri-
buant à mettre en scène ce qu’il en est de 
la souillure et de la stigmatisation et levant 
certains tabous linguistiques, poussent le 
corps médical à reconsidérer son rapport à 
l’autre, à son corps, sa vie privée, sa sexua-
lité, ainsi que la question du mourir et de la 
mort. De même, si l’on se tourne aujourd’hui 
vers le Sud, en particulier l’Afrique, le Sida 
apparaît comme un objet où le virus n’est 
qu’un élément parmi bien d’autres, (person-
nels, sociaux, politiques, économiques), une 
« affliction » qui touche les classes noires 
et les plus pauvres. Les romanciers Coetzee 
et Galgut autant que certains anthropolo-
gues (D. Fassin) l’ont montré conjointement. 
Dans un tel cadre, la littérature, qui n’est 
pas l’histoire ni l’historiographie, fait sentir. 
Le savoir de la littérature et par la littérature 
est un savoir sur la représentation, la ges-
tion de l’absence qui est à la fois absence de 
la chose (la question de sa re-production) et 
absence dans la chose, son sens même que 
Nancy note absens. Ou pour rependre les 
mots de Michel Serres dans Le tiers instruit : 
« La littérature passe où l’expertise trouve 
un obstacle. Comme si le non-savoir savait 
encore ce que, débordé d’informations, le 
savoir ne saura plus jamais ». 
La littérature est également mobilisée 
pour repenser notre rapport au vivant dans 
un contexte historique et géographique 
vaste. Ce type d’approche de la littérature, 
dite écocritique ou écolittérature, cherche à 
questionner les influences réciproques en-
tre sciences de l’environnement et littéra-
ture (Talairach-Vielmas). Les manières dont 
les sciences liées à l’environnement ont été 
reprises, transformées et adaptées par l’art 
et la culture, montrent parfois un décalage 
chronologique entre une recherche et sa dif-
fusion par les modes littéraires qui, s’il est 
peu sensible au 19e siècle, semble s’aggra-
ver avec l’hyper-spécialisation scientifique 
actuelle. Si certains chercheurs français 
sont déjà engagés dans ce type d’appro-
che, le manque de coordination au niveau 
national se fait sentir. Ce n’est pas le cas 
dans d’autres pays (Etats-Unis, Grande-
Bretagne, Canada) où des sociétés savan-
tes réunissent des chercheurs américains, 
canadiens, australiens, néo-zélandais, mais 
également asiatiques). La société européen-
ne équivalente ne compte à ce jour que des 
chercheurs italiens, allemands, russes et 
turcs. Il paraît nécessaire que de telles voies 
de recherche croisant littérature et science 
et analysant l’impact des représentations 
scientifiques dans l’histoire de la littérature 
et dans la littérature contemporaine se dé-
veloppent en France également.












Le second exemple concerne la question 
patrimoniale. Si le « moment patrimoine » 
est pour certains passé, la question patri-
moniale dans le domaine scientifique conti-
nue en revanche de mobiliser de nombreux 
acteurs et professionnels du patrimoine. Le 
patrimoine des universités, par exemple, 
est l’objet d’une préoccupation croissante 
à l’échelle européenne. Celle-ci se traduit, 
en même temps qu’elle est renforcée, par 
la création de nouvelles structures, l’émer-
gence de nouveaux réseaux sur le plan na-
tional et international, composés d’acteurs 
du monde académique, des musées et du 
patrimoine, mais aussi parfois des repré-
sentants d’administration de l’État. Cette 
reconnaissance, dans le champ patrimo-
nial et muséal entre autres, s’accompagne 
d’une part d’actions sur le terrain visant à sa 
préservation, sa mise en public et, d’autre 
part, de travaux académiques cherchant à 
mieux les comprendre, les décrire, en éta-
blir une typologie ; l’ensemble contribuant 
à développer notre connaissance de ce que 
le patrimoine des universités recouvre. S’in-
téresser aux modes d’appréhension par les 
scientifiques de leur patrimoine au cours 
des trente dernières années offre une grille 
de lecture originale et pertinente pour in-
terroger les mutations auxquelles la com-
munauté scientifique dans son ensemble, à 
l’échelle mondiale, est confrontée. En outre, 
une telle approche permet de sonder le rap-
port des communautés scientifiques et de 
leurs productions à la mémoire, à l’histoire 
et à leurs différentes formes d’expressions 
culturelles. 
L’exemple du patrimoine, montre bien 
que l’objet culturel en sciences est multi-
dimensionnel ; il importe de le considérer 
comme tel. Ses dimensions économiques et 
politiques, notamment, ne doivent pas être 
occultées ; l’exemple de la vulgarisation au 
19e siècle montre clairement que sans elles il 
est impossible de comprendre l’essor de cet-
te dernière (Bensaude-Vincent et Rasmus-
sen). Le manque de communication entre 
disciplines de recherche paraît à cet égard 
fortement dommageable. Ainsi, par exem-
ple, il existe encore trop peu de contacts 
entre l’histoire et la sociologie du livre et les 
recherches dans le domaine Sciences et so-
ciété, ce qui conduit de nombreux acteurs 
de ce champ à ignorer des travaux tels que 
ceux de Lemerle sur les éditions Odile Jacob 
tandis que ce dernier (comme l’immense 
majorité de ses collègues) ne mobilise nul-
lement les nombreux travaux relatifs à la 
vulgarisation scientifique et ses enjeux. Il 
importe donc d’insister sur la nécessité de 
croiser les approches autour du même ob-
jet : qu’il s’agisse, comme ici, du livre qui in-
téresse à la fois sociologues et historiens du 
livre et les chercheurs du domaine sciences 
et société, mais aussi d’une histoire intel-
lectuelle qui considère avec le même inté-
rêt l’ensemble des communautés savantes, 
ou d’une histoire des sciences qui prenne 
aussi en compte les actions et productions 
« subalternes » (comme la vulgarisation ou 
les engagements) des acteurs qu’elle consi-
dère. Il ne s’agit pas de dire que ces points 
ne sont jamais abordés, ce qui ne serait pas 
exact, mais d’insister sur le fait qu’ils le sont 















encore trop rarement et que cette myopie 
génère de nombreux points aveugles. 
Nous conclurons cette partie en signa-
lant que le titre retenu pour celle-ci, Scien-
ces et culture(s) a fait l’objet d’un débat. La 
polysémie du mot culture ne risquerait-elle 
pas de susciter de la confusion, des amal-
games ? N’y aurait-il pas un danger à as-
socier ainsi des éléments qui gagneraient 
peut-être à être dissociés ? Ne risquerait-on 
pas, à l’instar des cultural studies, de légiti-
mer l’existence de « sous-cultures » ? Nous 
soutenons au contraire que cette approche 
est féconde. Remarquons tout d’abord que 
si la question sciences et culture est encore 
peu développée en France, elle l’est depuis 
longtemps dans d’autres pays, en Grande-
Bretagne notamment. Mais encore, le mot 
culture ne saurait être écarté de notre pro-
blématique de recherche du simple fait de sa 
polysémie, ne serait-ce que parce qu’il y est 
largement employé, avec toute son impré-
cision, dans des expressions aussi présen-
tes et structurantes que culture scientifique, 
technique et industrielle. Il convient alors de 
l’aborder de front, avec ses richesses et ses 
ambiguïtés, à la fois dans son sens anthro-
pologique où se mêlent objets de reconnais-
sance, valeurs, identités et dans le sens de 
fait culturel qui contribue à structurer une 
civilisation. Enfin, l’approche culturelle (au 
sens cette fois de cultural studies), à l’ins-
tar de l’approche par le genre, nous paraît 
susceptible de contribuer à renouveler les 
questions et les éclairages dans les études 
des sciences. 
Sciences et médiations
On s’intéresse ici à la circulation des sa-
voirs et des représentations sur les scien-
ces et les techniques telles qu’elle a été et 
est organisée par les multiples dispositifs de 
médiation (médias généralistes ou spéciali-
sés, musées, livres, supports électroniques) 
et des acteurs de tous ordres (journalistes, 
chercheurs, vulgarisateurs ou médiateurs). 
Il s’agit notamment de caractériser plus fi-
nement ces milieux diffus, de s’intéresser à 
la nature des discours qui circulent par ces 
dispositifs dans l’espace public à propos des 
sciences, des technologies et des savoirs, 
à la diversité et aux stratégies des acteurs 
concernés, à leur rôle dans les processus de 
configuration des problèmes publics.
Différents modèles de communication 
ont été mobilisés pour décrire la relation aux 
sciences. Le deficit model semble aujourd’hui 
perdre de sa crédibilité, sinon dans les pra-
tiques, au moins dans la réflexion et la re-
cherche sur les rapports entre sciences et 
société. Ce modèle, une des nombreuses 
variantes de la figure du Grand Partage qui 
structure nos représentations de très nom-
breux phénomènes sociaux, a son équiva-
lent dans la pensée sur la communication, 
avec le modèle du code (une communication 
est un message, avec émission et/ou récep-
tion). Les deux modèles se sont longtemps 
renforcés l’un l’autre. Les travaux sur les 
communications sociales à propos de scien-
ces ont mis en avant, à parts égales, des 
éléments concernant le fonctionnement des 












médias et des institutions, et des éléments 
concernant le rapport aux sciences à travers 
les discours sociaux et les pratiques de com-
munication sociale. 
Ces analyses du discours médiatique ont 
montré l’épaisseur des médiations qui inter-
viennent dans la production des discours et 
ont annulé toute idée de transmission directe 
de messages par les médias. Dans ces dis-
cours interviennent bien sûr des énoncés, et 
des représentations à propos de la science 
et de ses objets, mais aussi des rapports de 
légitimité entre énonciateurs multiples, des 
figures du public, des rapports de confiance 
et de défiance, une culture technique (chez 
les professionnels) ou critique (chez les pu-
blics) liées au développement d’une industrie 
et d’un marché de la communication, et le 
lien à un contexte idéologique particulière-
ment important dans une « société conquise 
par la communication ». Les travaux sur la 
médiatisation des sciences, la présence des 
sciences dans les médias, les liens entre 
sphère médiatique professionnelle et sphère 
scientifique professionnelle, la réception de 
ces discours par les publics, sont nombreux, 
et très riches, à la fois dans le champ des 
études des sciences, et dans celui des étu-
des de média. Ces travaux sont également 
reliés à ceux qui traitent des productions 
culturelles à propos de sciences, et qui re-
lèvent quant à eux de l’analyse des institu-
tions culturelles liées aux savoirs (qui recou-
vrent évidemment les sciences humaines et 
sociales) : musées, bibliothèques, zoos, pro-
duction éditoriale littéraire, etc. (Cheveigné, 
Véron, Babou, Charaudeau, Delforce, Jean-
neret, Schiele, Davallon, Eidelman, etc.). 
Il y a cependant besoin de recherches à 
deux niveaux au moins : - l’exploration des 
convergences entre domaines de recherche 
qui restent assez autonomes et fonction-
nent comme des champs, reproduisant pour 
eux-mêmes ce qu’ils cherchent à mettre en 
cause pour les objets qu’ils étudient - l’effort 
systématique de liaison entre analyse de la 
place de la communication  dans la culture, 
et analyse de la présence des sciences dans 
la société.
Le débat a souligné les nombreuses 
questions soulevées par l’évolution des éco-
nomies de la communication et de la culture. 
D’un côté, les frontières semblent s’effacer 
entre communication scientifique et com-
munication organisationnelle. Les change-
ments économiques affectent les structures 
culturelles, comme les musées et centres de 
science, qui doivent désormais trouver une 
part grandissante de leurs financements 
dans des partenariats, notamment avec 
de grandes firmes industrielles. En même 
temps, les stratégies de communication des 
grandes firmes tendent à devenir plus glo-
bales, les expositions n’étant parfois plus 
qu’un produit d’appel, un des maillons d’une 
stratégie plus large. Il serait souhaitable 
d’analyser l’effet de ces reconfigurations sur 
les institutions culturelles scientifiques et 
leurs publics. En outre, les reconfigurations 
touchent aussi le monde de la communica-
tion. On peut ainsi s’interroger sur l’effet de 
la constitution de grands groupes de com-















munication, éléments de groupes industriels 
plus larges, sur les journalistes scientifiques 
et les médias.
Dans un tel contexte, les recherches sur 
les métiers et les pratiques de la commu-
nication scientifique sont d’autant plus per-
tinentes. S’il existe un certain nombre de 
travaux autour des professions de la média-
tion (Peyrin, Poulard,…), ceux-ci n’abordent 
que marginalement ces professions dans un 
contexte lié aux sciences. De même, certai-
nes pratiques de médiation largement va-
lorisées dans les discours font encore trop 
peu l’objet de recherches approfondies qui 
chercheraient à les caractériser ou à en éva-
luer précisément les effets : on peut penser 
à la médiation en face à face (les « activités 
face aux publics », pour reprendre la ter-
minologie en usage dans les musées), ou à 
l’engagement des scientifiques dans ces ac-
tivités.
Au carrefour des trois grands domaines 
abordés précédemment, un ensemble de 
questions apparaît sur lequel des recher-
ches sont souhaitables et encore peu déve-
loppées et que l’on pourrait réunir sous la 
dénomination suivante : 
sciences, publics et politique(s)
Le terme politique est à prendre ici se-
lon deux acceptions : d’une part, dans le 
sens politiques publiques : en l’occurrence, 
les politiques publiques en matière de pu-
blicisation des sciences ; d’autre part, en 
référence aux engagements à la fois des 
communautés considérées et de certains 
acteurs sociaux.
Concernant les politiques publiques de 
publicisation des sciences, leur histoire est 
encore largement lacunaire. Peu de travaux 
existent par exemple sur l’histoire de la 
culture scientifique, technique et industriel-
le, « invention » française (Bergeron) dont il 
serait souhaitable de mieux connaître la gé-
néalogie, les contextes d’émergence, les ca-
ractéristiques des réseaux d’acteurs, l’évo-
lution des discours et des pratiques. Il serait 
d’autre part judicieux de développer une 
perspective internationale : on peut penser 
par exemple, à une approche comparative 
entre le débat britannique durant la période 
récente (du Public Understanding of Science 
des années 90 au Public Engagement with 
Science actuel) et l’évolution des politiques 
et actions de culture scientifique en France ; 
ou encore à resituer cette dernière dans le 
cadre de l’évolution des politiques européen-
nes car si aujourd’hui la culture scientifique 
en France est stimulée et encadrée par les 
autorités au moins à trois niveaux (régional, 
national et européen), les politiques publi-
ques dans le domaine n’ont fait l’objet que 
de peu d’études. Celles-ci seraient particu-












lièrement utiles aux professionnels en leur 
permettant de mettre en perspective leur 
pratique, construite sur la base d’un ensem-
ble hétérogène de traditions et de deman-
des nouvelles émanant de niveaux multi-
ples, avec l’évolution des enjeux : on peut 
penser par exemple au rôle des politiques 
de culture scientifique et technique dans 
l’accompagnement des mutations du tra-
vail auxquelles nous assistons aujourd’hui. 
Sur toutes ces questions, le croisement de 
différentes approches (sciences politiques, 
histoire des politiques culturelles,…) serait 
souhaitable.
Les engagements des communautés 
scientifiques et des individus, quant à eux, 
influent largement, d’une part sur les repré-
sentations de la science et des scientifiques 
à une époque et dans une société donnée (la 
question de la responsabilité du scientifique, 
par exemple, qui est aujourd’hui remodelée 
par la montée en puissance de l’éthique) 
mais aussi, d’autre part, sur la construc-
tion et le renouvellement des dispositifs de 
publicisation (Perrin en France en est un 
exemple emblématique, la naissance des 
CCSTI en est un autre). Par ailleurs, dans les 
communautés scientifiques comme dans la 
société civile, certains engagements condui-
sent à l’élaboration de savoirs scientifiques 
produits en dehors des laboratoires acadé-
miques (on pense par exemple, aux labora-
toires indépendants – Crii-rad, Crii-rem –, 
aux ONG environnementales, etc.) ou dans 
le but de fournir une contre-expertise. Des 
recherches sur toutes ces questions sont à 
encourager, et notamment la documenta-
tion des parcours des acteurs concernés et 
des organisations tant le manque de telles 
données est criant.
Dans une approche plus réflexive, on 
peut s’interroger sur les fonctions (sociale, 
idéologique…) de l’histoire des sciences et 
sur la manière dont celle-ci influe sur les 
représentations de la science à une époque 
et dans une société données. Les exemples 
historiques sont nombreux : la volonté de 
montrer le caractère occidental par nature 
de la science au 19e siècle et au-delà (lé-
gitimation aussi de la dite « mission civili-
satrice »), la « science allemande » de Du-
hem, les travaux de Hessen, Bernal, Lilley, 
Needham et la « commission pour l’histoire 
des relations sociales de la science » mise 
en place en 1947 par l’union internationale 
d’histoire des sciences. Présentement, l’his-
toire des sciences est convoquée pour légi-
timer le nationalisme hindou, comme aussi 
l’islamisme. Ou encore, l’Académie des 
sciences en France soutenant l’enseigne-
ment de l’histoire des sciences pour lutter 
contre la désaffection des étudiants pour les 
études scientifiques. Il paraît donc pertinent 
d’encourager des recherches sur la fonction 
sociale de l’histoire des sciences, son histoi-
re, les représentations de la science qu’elle 
internalise et qu’elle nourrit en retour.
Andrée BERGERON
Maître de conférences au Palais de la 
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